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CHAPITRE 78

Loi modifiant la charte de la cité de
Salaberry-de-Valleyfield

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

A TTENDU que la cité de Salaberry-de-
Valleyfield a, par sa pétition, repré-

senté qu'il est dans l'intérêt de la bonne
administration de ses affaires que sa
charte, la loi 22 George V, chapitre 111,
et les différentes lois qui la modifient:
23 George V, chapitre 130; 24 George V,
chapitre 95; 1 George VI, chapitre 112;
3 George VI, chapitre 110; 4 George
VI, chapitre 87; 7 George VI, chapitre
58 ; 9 George VI, chapitre 81 ; 15-16 George
VI, chapitre 73; 2-3 Elizabeth II, 1953-54,
chapitre 72; 3-4 Elizabeth II, 1954-55,
chapitré 60, et 4-5 Elizabeth II, 1955-56,
chapitre 78, soient modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à la
demandé contenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 48a de, la loi 22 George V,
chapitre 111, édicté par l'article 5 de la
loi 4 George VI, chapitre 87, est remplacé
par le suivant:

" 4 8 a . Dès l'entrée en vigueur de la
présente loi, le conseil doit, par résolution
et à son choix exclusif, attribuer au fonc-
tionnaire remplissant actuellement les
charges de trésorier, contrôleur des finan-
ces, gérant, ingénieur professionnel, une
seule de ces fonctions. Dès que le conseil
aura exercé cette option, ledit fonction-
naire cessera d'exercer toutes fonctions
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à l'exception de celle à laquelle il sera
nommé par le conseil. L'ingénieur pro-
fessionnel ne pourra être destitué que par
le vote de la majorité absolue des membres
du conseil. Le conseil doit aussi nommer
un trésorier."

2 . La loi 22 George V, chapitre 111
est modifiée, en ajoutant après l'article
48a, le suivant:

" 4 8 b . Le conseil pourra, par résolu-
tion, décréter la création d'une charge
municipale dont le titulaire, appelé "gé-
rant", aura pour fonctions de surveiller et
de diriger, sous le contrôle du maire, du
conseil et des présidents des comités du
conseil, les affaires de la municipalité et
les travaux qu'elle fait exécuter.

Les pouvoirs et devoirs du gérant sont
les suivants:

1. Contresigner tous les chèques émis
par la cité;

2. Diriger tous les départements, et les
chefs de département devront lui faire
rapport et le consulter en ce qui concerne
le travail de leur département respectif;

3. Empêcher toutes dépenses de sommes
d'argent par l'adoption d'un règlement ou
d'une résolution du conseil, sauf sur l'émis-
sion préalable de sa part d'un certificat
établissant qu'il y a des fonds à la dispo-
sition de la cité pour le service et les fins
pour lesquelles cette dépense est projetée;

4. Exercer tous les pouvoirs et devoirs
définis à l'article 109 de la Loi des cités
et villes.

Les articles 108,110,111,112,118,119,
120 et 121 de la Loi des cités et villes sont
exclus de la présente charte."

3 . La loi 22 George V, chapitre 111
est modifiée, en ajoutant après l'article
109, l'article suivant:

" 1 0 9 a . Le conseil de la cité peut
ordonner par résolution que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles, à condition que sur chacune des
fiches ou feuilles mobiles l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du secrétaire des estimateurs."
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4 . La loi 22 George V, chapitre 111
est modifiée, en ajoutant après l'article
1156, l'article suivant:

" 1 1 5 c . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, il est par les
présentes accordé à The Canadian Con-
verters Company Limited une commu-
tation de cinquante pour cent de toutes
taxes foncières municipales payables à la
cité, à l'exception des cotisations pour la
fourniture de l'eau, pour travaux d'égout,
de pavage et de trottoirs, pour une
période de cinq années à partir du premier
janvier 1957 au 31 décembre 1961; et
une commutation de vingt-cinq pour
cent de toutes taxes foncières munici-
pales payables à la cité, à l'exception des
cotisations pour travaux d'égout, de
pavage et de trottoirs, pour une période
de cinq années à partir du premier janvier
1962 au 31 décembre 1966, couvrant tous
les terrains, bâtisses, établissements et
machineries que ladite compagnie possède
ou pourra à l'avenir posséder dans la
cité de Salaberry-de-Valleyfield pour fins
industrielles. Ces commutations sont su-
bordonnées au fonctionnement régulier
de l'entreprise et au paiement de salaires
raisonnables aux employés."

5 . L'article 40 de la loi 57 Victoria,
chapitre 63, tel que remplacé par l'article
5 de la loi 1 George V (1910), chapitre
53 est modifié, en ajoutant l'alinéa sui-
vant:

"Le conseil peut, par résolution, décré-
ter que la liste des électeurs municipaux
pourra aussi être faite par rues et suivant
l'ordre des numéros civiques de chaque
rue."

6 . L'article 137 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le deuxième alinéa, le suivant:

"Le conseil peut, par résolution, décré-
ter que la liste des électeurs municipaux
peut aussi être faite par rues et en suivant
l'ordre des numéros civiques de chaque
rue."

7. La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée, en ajoutant après l'article
1716, le suivant:
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" 1 7 1 c . Le territoire ci-dessous dési-
gné est détaché de la municipalité de la
paroisse de Sainte-Cécile, comté de Beau-
harnois et annexé au territoire de la cité
de Salaberry-de-Valleyfield:

"Un certain territoire comprenant, en
référence au cadastre officiel de la paroisse
de Sainte-Cécile, division d'enregistrement
de Beauharnois, une partie des lots numé-
ros deux cent cinquante-neuf et deux cent
soixante et un (partie des lots 259 et
261) et les subdivisions de cesdites parties
de lots, et plus spécialement comprises
dans les limites suivantes:

Partant d'un point situé à l'intersection
de la ligne de division entre les lots nu-
méros 259-11 (rue Cossette) et 259-10 avec
la ligne limitative sud-est de la cité de
Salaberry-de-Valleyfield; de là dans une
direction généralement sud-ouest, en lon-
geant ladite ligne limitative jusqu'à son
intersection avec la limite nord-est de la
propriété de Beauharnois Light Heat &
Power étant aussi partie des lots 259 et
261 ; de là dans une direction généralement
sud-est en suivant ladite limite de proprié-
té jusqu'à son intersection avec la ligne
de division entre les lots numéros 261 et
262; de là dans une direction généralement
nord-est, en suivant ladite ligne de division
jusqu'à son intersection avec la ligne de
division entre les lots numéros 261-86 (rue
Cossette) et 261-85; de là dans une direc-
tion généralement nord-ouest, en suivant
la limite nord-est de la rue Cossette,
jusqu'au point de départ."

8 . La loi 22 George V, chapitre 111
est modifiée, en ajoutant après l'article
182b, l'article suivant:

" 1 8 2 c . L'approbation par les élec-
teurs propriétaires dans la zone F-2 de la
cité, du règlement numéro 503 de la cité,
règlement pour amender le règlement
numéro 468 relatif au zonage, à la cons-
truction et à l'usage des bâtiments et des
terrains, constitue l'approbation requise
par la Loi des cités et villes."

9 . L'article 247 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:



Recomp-
tage.

Frais.

S.R.,
c. 233,
a. 495,
remp.
pour la
cité.
Appel au
bureau de
revision.

S.R.,
c. 233,
a. 496,
remp.
pour la
cité.
Audition
des
plaintes.

Avis.

1956-57 Salaberry-de-Valleyfield CHAP. 7 8 281

" 2 4 7 . S'il y a égalité des votes pour
la même charge de maire ou d'échevins,
l'officier-rapporteur s'adressera par requête
à un juge de la Cour de magistrat, siégeant
à Salaberry-de-Valleyfield, dans les quatre
jours suivant celui de l'élection, pour
demander le recomptage des suffrages.
Après ce recomptage, s'il y a encore égalité
des votes, l'officier-rapporteur décidera
immédiatement, par une déclaration écrite,
lequel parmi ceux qui ont le même nom-
bre de votes sera considéré élu à ladite
charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la cité."

1 0 . L'article 495 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre du rôle tel que
préparé, pour lui-même ou pour un autre,
peut en appeler au bureau de revision,
composé de trois membres et nommé
par le conseil, en donnant à cette fin, au
greffier, un avis par écrit contenant les
motifs de sa plainte, et, s'il se plaint que
l'évaluation de ses propriétés est trop éle-
vée, il doit mentionner, dans l'avis, le
montant de l'évaluation qu'il reconnaît
juste. Les trois membres du bureau de
revision sont nommés par le conseil à sa
première assemblée du mois de septembre,
chaque année, et doivent comprendre le
juge municipal, ou à son défaut un avocat
membre en règle du Barreau de la pro-
vince, agissant comme président, un ar-
chitecte ou un ingénieur professionnel
ou un entrepreneur général, et un proprié-
taire. Le greffier de la Cour municipale
agit comme secrétaire du bureau de revi-
sion."

1 1 . L'article 496 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 6 . Le bureau de revision à sa
première séance générale après l'expira-
tion des trente jours mentionnés en l'article
494, prend en considération et juge les
plaintes produites en vertu de l'article 495.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment reçu par son prési-
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dent, ainsi que les estimateurs, s'ils dési-
rent être entendus, et les témoins produits
de la part de la municipalité, le bureau de
revision maintient ou modifie le rôle selon
qu'il lui paraît juste."

1 2 . L'article 497 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 7 . Dans tous les cas, il est du
devoir du bureau de revision de procéder,
dans cette séance qu'il ajourne autant de
fois qu'il est nécessaire, à la revision du
rôle, qu'il y ait des plaintes ou non.

Il peut faire aussi tout changement de
phraséologie nécessaire.

Cependant, lorsque le bureau de revi-
sion décide de reviser l'évaluation d'une
propriété sans qu'une plainte ait été
déposée, il doit en donner avis d'au moins
huit jours au propriétaire inscrit au rôle
pour lui permettre de se faire entendre
lors de cette revision. Cet avis doit
indiquer la date et l'heure de la séance au
cours de laquelle le bureau procédera à
cette revision."

1 3 . L'article 498 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 8 . Après avoir jugé les plaintes
déposées, le bureau de revision retourne
le rôle d'évaluation au conseil pour homo-
logation; et le rôle ainsi homologué reste
en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur d'un
nouveau rôle. Cependant, après le quin-
zième jour de décembre de chaque année,
le conseil municipal est autorisé à procéder
à l'homologation du rôle d'évaluation,
sans attendre les décisions du bureau de
revision; les décisions du bureau de revi-
sion rendues après l'homologation du rôle
prennent force et effet à compter du jour
de leur dépôt au bureau du greffier de
la cité."

1 4 . L'article 499 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 4 9 9 . S'il y a eu omission de quelque
propriété dans le rôle préparé par les
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estimateurs, le bureau de revision peut
ordonner à ces officiers d'évaluer cette
propriété et de l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homo-
logué qu'après qu'il a été donné un avis
spécial de huit jours de cette addition,
au propriétaire, lequel peut produire,
dans ce délai, sa plainte contre l'évaluation
et être entendu devant le bureau de revi-
sion avant l'homologation du rôle par le
conseil."

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


